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Introduction 

Le recours à des systèmes d’intelligence artificielle (SIA), qu’ils soient ou non fondés sur des modèles 
d’IA générative, se développe progressivement dans tous les secteurs d'activité. Systèmes de logiciels 
complexes et autonomes, capables de générer des informations, ces technologies permettent aux 
entreprises d’être à la pointe de l’innovation et d'améliorer leur compétitivité.  

Dans le cadre d’un projet d’implémentation de produit ou de service d’IA, qu’il s’agisse de systèmes dits 
« sur étagère », ou comprenant des développements spécifiques, les entreprises ou administrations 
publiques utilisatrices peuvent faire appel à des prestataires de services numériques pour les aider à 
structurer leur démarche et à déployer l’outil. Cependant, ce type de projet implique des spécificités 
techniques, opérationnelles et juridiques qui doivent être prises en compte lors de la contractualisation 
avec ces prestataires. C’est l’objet de ce « mode d’emploi » pratique. 

Cette troisième partie du « Guide de mise en œuvre de l’  » a en effet pour objectif d’appréhender les 
impacts contractuels des projets d’IA à travers une proposition de base commune, constituée d’une 
« check-list » de points qui nous paraissent structurants dans les contrats relatifs au développement ou à 
l’intégration de projet d’IA.  

Il est cependant important de garder à l’esprit que chaque projet d’IA est unique et qu’il faut par conséquent 
adapter les clauses des contrats à ses spécificités, à ses risques, à ses exigences réglementaires et à son 
économie générale. À terme, la pratique fera certainement évoluer celles-ci pour les standardiser. 

Par ailleurs, il est à noter que nos réflexions ont une visée pratique et ne constituent pas un avis juridique. 
À ce titre, elles ne garantissent pas la conformité avec la législation européenne sur l'IA.  
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1. Identification et qualification du produit ou 
service d’IA et des parties au contrat 

Comme pour tout contrat informatique, les définitions jouent un rôle central, car elles permettent de 
délimiter l’objet du contrat et de clarifier les termes techniques et les concepts spécifiques utilisés en 
matière d’IA.  

Les SIA peuvent reposer sur des modèles spécifiques ou sur des modèles à usage général (on parle alors 
de SIA à usage général). Dans les deux cas, la check-list contractuelle applicable reste identique. 
Cependant, l’éventuelle application de l’  pourrait inciter les parties à essayer de pré-qualifier, 
notamment la typologie du SIA concerné et les rôles des parties, ainsi qu’à anticiper leur possible évolution 
dans le temps.  

À noter toutefois qu’une pré-qualification ou une pré-exclusion du champ d’application de l’  
n’empêchera pas le régulateur ou les autorités (i) de considérer, à l’inverse, que le SIA est soumis à l’

 et (ii) de requalifier ce que les parties auraient défini à ce titre. 

1.1. Pré-qualification de la typologie de SIA 

 Les parties pourront définir le ou les SIA concerné(s) à la lumière des qualifications de l’ et 
des lignes directrices de la Commission (par exemple, SIA à haut risque ou non, pratiques 
prohibées en matière d'IA). 

 Sachant que l’  s'applique aussi aux modèles d’IA à usage général, communément désignés 
« IA génératives », le contrat pourrait préciser, le cas échéant, que le SIA intègre un modèle d'IA 
à usage général, présentant ou non un risque systémique (pour différencier un SIA d’un modèle 
d’IA, cf. Partie 1 du Guide de mise en œuvre de l’ ). 

 L’ prévoit également des obligations spécifiques pour des catégories particulières de SIA, 
notamment les SIA interagissant avec des personnes physiques, générant des contenus de 
synthèse ou manipulant des contenus existants, ou bien des SIA de reconnaissance des émotions 
ou de catégorisation biométrique. Les parties pourraient avoir en conséquence un intérêt à clarifier 
les fonctionnalités et le périmètre du SIA pour déterminer l’étendue de leurs obligations aux 
termes de l’ . 

1.2. Pré-qualification des parties  

 Dans la mesure où l’ impose des obligations spécifiques selon le type de SIA et la qualité 
de chaque partie, les parties au contrat peuvent souhaiter clarifier leur rôle dans la chaîne de 
valeur, en particulier pour identifier la partie qui a le rôle de « fournisseur » au sens de l’ . 

 En outre, la qualification des parties peut évoluer au cours de l’exploitation du SIA en cas de 
modification du périmètre et des usages prévus. Les parties pourraient encadrer 
contractuellement les conséquences d’une telle évolution (cf. la section « Conformité du SIA 
pendant la phase d’exploitation » ci-dessous). 
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1.3. Détermination des structures contractuelles adaptées 
au projet 

 Les parties devront déterminer, au cas par cas, la ou les structures contractuelles les plus 
adaptées au projet (contrats distincts, d’une part entre le client et l’intégrateur, et d’autre part 
entre le client et le fournisseur de modèles, ou contrat unique de services et de licences avec un 
prestataire ayant la responsabilité globale des prestations et du SIA, etc.).  

 Le cas échéant, les parties devront également analyser et prendre en compte l’impact des 
conditions tierces applicables à certains composants du SIA ou au modèle d’IA sous-jacent. En 
particulier, certaines licences dites libres, , ou , peuvent créer des 
restrictions spécifiques quant à l’usage et la distribution du SIA. 

2. Licence d’utilisation du SIA  

De la même manière que pour un contrat de licence de logiciel ou un contrat SaaS, le contrat devra régler 
la question des droits accordés par le prestataire au client pour l'utilisation du SIA. 

2.1. Définir l’étendue du droit d’utilisation  

Les parties auront intérêt à définir précisément le périmètre de la licence concédée, autrement dit les 
usages autorisés du SIA au titre de la licence accordée par le prestataire au client.  

Les restrictions d’usage peuvent aussi être pertinentes compte tenu de l'approche de l’ en matière 
de catégorisation des risques et des obligations imposées aux fournisseurs et déployeurs1 de certains 
systèmes d'IA. Le contrat pourrait ainsi prévoir la destination du SIA, ainsi que les usages autorisés et/ou 
interdits (en vertu de l’  ou convenus contractuellement par les parties). 

S’agissant des systèmes basés sur des modèles d’IA à usage général (IA générative), les limitations 
contractuelles concernant leur périmètre d’usage sont d’autant plus pertinentes que ces modèles et SIA 
peuvent potentiellement être déployés pour un grand nombre de . Pour prévenir certains usages 
interdits ou détournés, les parties porteront une attention accrue sur i) les mesures et les mécanismes 
techniques de protection visant à régir le comportement des SIA et les résultats générés (dits , 
par exemple, filtres, outils de détection de contenus illicites, contrôle humain, etc.) ; et ii) les chartes 
d’utilisation des fournisseurs de systèmes ou de modèles d’IA ( ). Ces documents et 
mesures devront être revus par le client et, le cas échéant, acceptés par les utilisateurs finaux. Ces mesures 
de protection et de limitation peuvent également permettre au prestataire de limiter sa responsabilité. 

 

1 La définition des termes fournisseur, déployeur, mandataires, importateur, distributeur est celle utilisée dans l’
 et dont la définition est rappelée dans la « Cartographie des obligations applicables aux organisations » de ce 

guide. 
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Les parties peuvent souhaiter, selon les cas : 
 limiter les usages possibles, veiller à ce que l'utilisation du SIA soit surveillée et contrôlée, y 

compris l’utilisation en aval du déploiement du SIA dans le cadre du contrat, de sorte que toute 
utilisation hors du périmètre autorisé puisse constituer un manquement contractuel du client, 

 ou à l’inverse, accorder une certaine liberté au client y compris pour lui permettre de faire 
évoluer les usages prévus, voire modifier ou ajuster les éléments auxquels le client pourrait 
avoir accès (code source sur les composants logiciels, paramètres, algorithme, données 
d'entraînement, documentation).  

 Les parties peuvent souhaiter préciser la notion d’usage inapproprié ( ) pour viser plus 
largement des comportements illicites ou nuisibles. 

 Cette utilisation inappropriée pourra s’apprécier par rapport à l’usage fait par le client du SIA 
et également par rapport aux instructions d’utilisation données par le prestataire. 

 Dans la mesure où l’  liste les systèmes d'IA interdits dans l'UE, il peut être utile de 
rappeler dans le contrat que le SIA ne peut pas et ne doit pas être utilisé pour l'un des usages 
interdits par l’ .  

 Les parties pourront également contractuellement interdire certains usages additionnels, ceux 
susceptibles de modifier la qualification du SIA, pour éviter que le SIA concerné soit soumis à 
des obligations renforcées. 

 

2.2. SIA intégrant des logiciels tiers 

Un système d'IA peut inclure un logiciel ou des composants créés par un tiers. Le contrat devra alors 
traiter cette situation. Le client pourrait chercher à obtenir les droits d’utilisation sur l’ensemble des 
briques logicielles qui composent le SIA. Le contrat devra donc préciser les droits de propriété 
intellectuelle sur ces éléments tiers (voir la partie « Droits de propriété intellectuelle » du présent livret). 

Usages 
autorisés 

Usages 
inappropriés 

Cas d'usage 
de SIA interdit Cas d'usage 

de SIA à haut 
risque

Recours à une 
IA générative
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3. Phase d’apprentissage du SIA 

Dans certains cas, le SIA implique un entraînement (dit « affinage » ou « ») à partir de données 
fournies par le client ou par le prestataire. Cette étape vise à améliorer la pertinence des données générées 
par le SIA au regard des besoins spécifiques du client.  

L’utilisation des données au cours de la phase d’apprentissage du SIA pourra, selon les cas (criticité des 
données, risque d’atteinte aux droits des tiers, etc.), faire l’objet d’un encadrement contractuel renforcé.  

3.1. Apprentissage réalisé à partir des données du client  

Les parties peuvent faire le choix de réaliser l’apprentissage du SIA à partir de données fournies par le 
client afin de mieux répondre à ses besoins spécifiques. Dans ce cas de figure, le contrat pourra veiller à 
encadrer les éléments suivants :  

 Le prestataire devra être autorisé à utiliser les données du client aux fins d’entraînement du SIA.  
 Le prestataire cherchera à obtenir certaines garanties contractuelles relatives aux données mises 

à disposition par le client, notamment s’agissant de la provenance des données, leur licéité et le 
respect des droits de tiers, y compris en matière de données personnelles et de droits de propriété 
intellectuelle. La question de la licéité des données est d’autant plus pertinente si les données ont 
été collectées sur internet à l’aide de techniques de moissonnage de masse (par exemple le 

 ou le ). 
 Le prestataire pourra souhaiter une garantie à son profit en cas de réclamation de tiers alléguant 

une violation de leurs droits du fait de l’utilisation des données pour l’entraînement du SIA. 

 Concernant la phase de tri et de sélection des données, le contrat peut préciser les obligations de 
chaque partie pour la préparation, la sélection et le « nettoyage » des données, par exemple au 
moyen d’un RACI annexé au contrat. En complément, le client pourra aussi définir en amont et 
mettre en œuvre une stratégie visant à minimiser les biais du SIA (ex : contrôle régulier pour 
détecter et corriger tout biais du SIA introduit par certaines données d’apprentissage, mise en 
place de process d’apprentissage itératifs, etc.).  

 Les parties auront intérêt à prévoir des mesures techniques et organisationnelles pour assurer 
une gouvernance des données adéquate. Ces mesures sont particulièrement importantes 
s’agissant des SIA à haut risque (article 10 de l’ ).  

 Obligation de conseil du prestataire : même lorsque la responsabilité relative à la préparation des 
données d’entraînement incombe au client, celui-ci pourrait solliciter un accompagnement du 
prestataire dans la réalisation de ces tâches techniques, essentielles pour la réussite du projet. 

 Les parties auront intérêt à prévoir leurs obligations et responsabilité respectives en cas de non-
conformité due à la mauvaise qualité des données (par exemple, manque de représentativité, 
données inexactes, incohérentes, dupliquées, hors contexte, non pertinentes, etc.). 
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 Le contrat et ses annexes techniques pourraient détailler avec précision le processus 
d’entraînement du SIA à partir des données du client : prérequis, critères de validation, procédure 
de recette, définitions des anomalies et mesures de remédiation adaptées aux SIA ou planning 
par exemple. 

 Les parties auront intérêt à prévoir dans le contrat leurs droits respectifs relatifs au SIA entraîné 
à partir des données du client et notamment leur droit en matière de propriété intellectuelle.  

 Les parties pourraient également prévoir le sort du SIA entraîné à la fin du contrat ou en cas de 
résiliation (Voir la partie « Résiliation » du présent livret). 

 Le prestataire pourrait solliciter l’accord du client pour utiliser les données d’entraînement à 
d’autres fins (entraînement du modèle d’IA standard, amélioration des services). 

 Ce droit d’utilisation étendu, s’il était accordé par le client, pourrait être accompagné de 
contreparties ou s’inscrire dans le cadre d’un projet spécifique (par exemple un partenariat).  

 Dans ce cadre, en particulier s’agissant de données sensibles (personnelles, confidentielles ou 
protégées par le secret des affaires), le client cherchera à obtenir des garanties, telles que 
l’anonymisation des données à caractère personnel, l’interdiction de certains usages 
commerciaux, ou des garanties spécifiques de sécurité. 

3.2. Apprentissage réalisé à partir des données du 
prestataire  

À l’inverse, l’apprentissage est susceptible d’être réalisé à partir des données fournies par le 
prestataire.  

 Le client pourra alors chercher à obtenir des garanties contractuelles de la part du prestataire 
s’agissant de la gouvernance des données mise en place, de la provenance des données, de leur 
licéité et du respect des droits des tiers, notamment en termes de droits de propriété intellectuelle 
et de données à caractère personnel.  

 Le client pourra également solliciter une garantie de la part du prestataire, en cas de réclamation 
d’un tiers à son encontre relative à l’utilisation des données fournies par le prestataire dans le 
cadre du projet de SIA (voir section relative aux droits de propriété intellectuelle). 

4. Procédure de recette et validation du SIA 

Comme pour le déploiement de tout système informatique, l’étape de test du système est cruciale pour 
identifier et limiter les dysfonctionnements et les erreurs, en vue d’assurer le succès de la mise en 
production et de l’exploitation de l’outil.  

Toutefois, la phase de test et les critères de validation doivent être repensés à l’aune des spécificités 
techniques des systèmes d’IA. Du fait de leur nature particulière, il peut être difficile pour les parties de 
comprendre et d’anticiper précisément le comportement d’un SIA, ou de déterminer des résultats précis 
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attendus par les parties. Cela est d’autant plus vrai pour les SIA basés sur des modèles d’IA à usage 
général, dont le fonctionnement probabiliste permet de générer des résultats différents pour une même 
instruction. 

La procédure de test et de validation devra prendre en compte ces spécificités techniques. Ainsi, il pourrait 
être utile d’adapter les critères de tests aux SIA, en mettant l’emphase, non plus sur les résultats attendus 
du SIA, mais sur le respect de l’ensemble des moyens et process mis en place pour assurer la performance 
et la fiabilité du SIA, notamment lors de la phase d’entraînement, malgré des variations et des incertitudes 
inhérentes à leur fonctionnement.  

En outre, l'utilisation de données spécifiques, éventuellement fournies par le client, pour entraîner un SIA, 
peut potentiellement introduire de nouveaux biais et avoir un impact négatif sur la qualité des résultats et 
la performance du SIA. Ces biais peuvent résulter de la nature des données, de leur représentativité ou de 
la manière dont elles ont été collectées et traitées. La phase de recette doit prendre en compte cette 
particularité et permettre l’identification et la réduction des biais. 

Il est ainsi prudent pour les parties de s'assurer qu'il existe une traçabilité des tests d’acceptation menés 
et des résultats générés pendant la phase de recette, dans le cas où des incidents concernant les 
performances ou les résultats du système surviendraient postérieurement à celle-ci. L’objectif sera 
également d’identifier et de documenter les éventuels risques que le SIA présente pour les utilisateurs. 
Les tests et les résultats pourraient être documentés, archivés et accessibles par les deux parties. 

Comme pour tout projet informatique, le client aura en 
principe la responsabilité de la phase de test.  

 Le client aura pour objectif de vérifier que le SIA 
développé, intégré, ou fourni par le prestataire, 
est adapté à ses besoins spécifiques et au 
référentiel de conformité convenu. Cela inclut la 
vérification que le système fonctionne 
correctement dans le contexte particulier du 
client ;  

 S’agissant des SIA à haut risque, les tests ont 
également pour objet de déterminer les mesures 
de gestion des risques les plus appropriées et les 
plus ciblées, conformément aux obligations 
prévues dans l’ , et notamment à son article 
9 ; 

 Concernant l'évaluation de la précision, de la 
cohérence et le cas échéant de l’exactitude des 
réponses fournies par le système d'IA, le client 
doit s'assurer que le système maintient un 
niveau de conformité et de performance 
acceptables ; 

 Obligation de conseil : même si le client a la 
charge de réaliser les tests, le contrat peut 
prévoir un accompagnement spécifique du 
prestataire, dont l’intensité dépendra des 

 Il est dans l'intérêt du prestataire de définir 
contractuellement avec le client un seuil de 
tolérance pour les variations de résultats 
observées lors tests d’acceptation.  

 Le prestataire pourrait avoir intérêt à définir 
précisément un protocole de test et à décliner sa 
responsabilité en cas de non-respect (par 
exemple, lorsque les opérations de test menées 
par le client ne sont pas conformes au protocole, 
produisant un résultat incohérent).  

 Transparence et  : le prestataire 
pourrait avoir intérêt à ce que le client 
documente les tests d’acceptation dans un 
compte-rendu détaillé incluant les résultats 
obtenus, les écarts par rapport au référentiel 
contractuel et les mesures prises par le 
prestataire pour corriger les éventuels biais ou 
erreurs du SIA. 

 Responsabilité des parties en cas de non-
conformité du SIA : le prestataire pourrait avoir 
intérêt à définir certains cas d’exclusion de 
responsabilité lorsque la non-conformité ne lui 
serait pas imputable. 

 Corrections en cas de non-conformité du SIA : 
dans la mesure où la correction peut nécessiter 
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spécificités du projet et des besoins du client, 
afin de s'assurer de la pertinence des tests et de 
l’interprétation des résultats au regard du projet 
SIA ; 

 Détection des biais : le client sera 
particulièrement attentif à la détection de tout 
biais introduit par les données spécifiques 
utilisées pour entraîner le système.  

 

de nouvelles opérations de fine-tuning, qui 
peuvent s’avérer coûteuses, le prestataire aura 
intérêt à définir au préalable les mesures 
correctives prises en charge et celles pouvant 
entraîner une modification du projet. 

5. Garantie de conformité 

Les contrats informatiques prévoient généralement des garanties du prestataire quant à la conformité de 
la solution mise en production. Dans un projet IT classique, en cas d’anomalie, le prestataire essaie de 
reproduire l’erreur afin d’en identifier la cause et de corriger le paramétrage ou le code concerné. 

Cependant, les systèmes d’intelligence artificielle reposent le plus souvent sur des modèles à usage 
général, conçus à l’aide de techniques d’apprentissage automatique. Le système élabore ainsi son propre 
modèle statistique à partir des données d’apprentissage. Il est donc possible d’accéder aux entrées et aux 
résultats produits par ces SIA, sans pour autant comprendre ni analyser les mécanismes internes qui ont 
conduit à un résultat donné. Ce phénomène, communément appelé « effet boîte noire » complique 
l'identification de l'origine de l'anomalie. 

Aussi, il peut être difficile d'établir si un défaut de conformité est causé par : 

 Une erreur dans les composants logiciels du système d’IA ; 
 Les données d’entraînement fournies au système d'IA (qui peuvent avoir été fournies par le 

prestataire ou le client) ; 
 Le paramétrage du SIA ; 
 Une mauvaise utilisation par le client ; 
 Les éventuelles modifications apportées au SIA après la phase d’entraînement. 

S’il est difficile d'établir la cause d'un dysfonctionnement ou d’un résultat erroné, il peut être difficile tant 
pour les clients d’établir la défaillance du prestataire, que pour les prestataires d’accepter d’y remédier 
sans surcoût.  

Dès lors, la question de la « délivrance conforme » d’un SIA peut nécessiter : 

 Une redéfinition des concepts d’« anomalie » et de « remédiation » en cas de non-conformité, en 
tenant compte des spécificités techniques du système ; 

 Une appréciation différente des critères de conformité : les parties pourraient envisager des 
engagements quantifiables relatifs à la performance du SIA (niveaux de service sur les résultats 
générés, par exemple niveau acceptable d’erreurs ou de résultats peu pertinents) en sus des SLA 
classiques ; 
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 Une définition des mesures de remédiation pouvant être mises en œuvre par le prestataire pendant 
la période de garantie. , les parties pourraient se référer aux standards et bonnes 
pratiques du secteur pour délimiter les contours de cette garantie. 

6. Formation du personnel du client 

Dans le contexte des systèmes d'IA, la formation du personnel du client qui utilisera le système peut 
s'avérer plus importante que dans les contrats informatiques classiques. En effet, la maîtrise du système 
est cruciale dans les projets de SIA, dans la mesure où une utilisation incorrecte peut conduire à des 
résultats erronés ou biaisés, même si le SIA fonctionne de manière conforme aux attentes des parties.  

La formation des utilisateurs de SIA est également un enjeu réglementaire s’agissant des SIA à haut risque. 
En application de l’article 14 de l’ , un SIA à haut risque doit être fourni au déployeur de telle manière 
que les personnes physiques chargées d’effectuer un contrôle humain aient la possibilité de comprendre 
correctement le SIA, d’interpréter correctement les résultats ou encore de détecter des biais dans les 
résultats.  

Il est donc recommandé de préciser, dans le contrat, l'étendue des obligations de formation du prestataire 
(ou du client le cas échéant), en incluant une description du niveau de formation et du contenu attendu 
par les parties (par exemple, la capacité du personnel à surveiller le fonctionnement du SIA, à détecter les 
anomalies et les biais d’automatisation, à interpréter correctement les résultats, à décider de ne pas utiliser 
les résultats du SIA, à interrompre le fonctionnement du SIA, etc.). 

Le client peut exiger du prestataire des engagements 
relatifs au contenu et à la qualité de la formation à 
dispenser, ainsi qu'à la mise à disposition de supports 
pédagogiques, de manuels et de notices d’utilisation 
appropriés. 

Cet engagement peut être reconduit dans le temps. 

Lorsque le SIA présente des risques spécifiques du fait 
de sa destination particulière, le prestataire peut exiger 
que seul le personnel du client dûment formé et 
possédant des compétences nécessaires, soit autorisé à 
utiliser le système concerné. Cette restriction pourrait 
figurer dans la notice d’utilisation du SIA et/ou au sein du 
contrat. 

Le prestataire peut aussi demander au client un 
engagement de formation continue de son personnel 
utilisant le SIA. 

Enfin, le prestataire pourrait vouloir décliner sa 
responsabilité en cas d’incident relatif à la performance 
ou au fonctionnement du SIA résultant de son utilisation 
par un personnel client non-formé et non-habilité. 
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7. Conformité du SIA pendant la phase 
d’exploitation 

Du fait de la grande capacité d’évolution et d’adaptation du SIA, les parties pourraient avoir intérêt à 
encadrer plus précisément leurs rôles et responsabilités durant toute la phase d’exploitation.  

7.1. Possible évolution des rôles et responsabilités des 
parties en cas du changement du périmètre 
fonctionnel et de la capacité du SIA 

 Lorsque le SIA a une fonction d’assistance à la décision par un utilisateur final, le client conserve 
généralement la responsabilité de cette décision. Suivant les besoins du client, le degré 
d’autonomie du SIA et sa capacité à prendre des décisions peuvent évoluer. Le contrat pourrait 
encadrer ces potentielles évolutions, ou à tout le moins prévoir la faculté pour les parties de 
rediscuter de l’allocation des risques et des responsabilités au regard des évolutions de périmètre 
et de capacité du SIA. 

 Dans ce cadre, le contrat pourrait également permettre aux parties de mettre à jour les référentiels 
techniques, notamment les mesures mises en œuvre pour surveiller, identifier, prévenir et 
remédier aux dysfonctionnements du SIA. 

 La formation du personnel du client pourrait également tenir compte des évolutions du SIA tout 
au long de son cycle de vie, pour s’assurer que les utilisateurs soient en capacité d’exploiter le 
SIA et, dans certains cas, d’intervenir en cas de dysfonctionnement ou d’alerter le prestataire. 

7.2. Réentraînement ou ré-affinage du SIA 

 Le caractère non-représentatif des données d’entraînement, ou leur obsolescence au cours de 
l’exploitation du SIA peut avoir un impact négatif sur la performance du SIA. 

 Dès lors, les parties pourraient avoir un intérêt à encadrer les opérations de réentraînement/ré-
affinage : soit en amont du projet (définition du périmètre de prestations de mise à jour du SIA et 
des obligations y afférent), soit pendant la durée du contrat, en prévoyant la possibilité pour le 
client de commander des prestations complémentaires.

7.3. Possible évolution du SIA, de la qualité et des rôles des 
parties  

 L’  prévoit expressément qu’il est possible que la qualification d'un système d'IA évolue dans 
le temps, notamment en cas de modification substantielle ou de changement dans sa destination, 
et notamment qu’un SIA puisse être requalifié, au cours de son exploitation, de SIA « à haut 
risque ». Les modifications apportées au SIA (par exemple les modifications techniques ou les 
mises à niveau) pourraient également avoir une incidence sur sa qualification.  
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 Les changements de qualification du SIA peuvent également impliquer une modification des rôles 
des parties. En effet, en application de l’article 25 de l’ , lorsque le déployeur, le distributeur, 
l’importateur ou tout autre tiers i) commercialise sous son propre nom un SIA à haut risque déjà 
mis sur le marché, ou, ii) apporte une modification substantielle à un SIA à haut risque déjà mis 
sur le marché, ou, iii) modifie la destination d’un SIA non classé à haut risque et déjà mis sur le 
marché, de sorte que le SIA devient à haut risque, le fournisseur initial n’est plus considéré comme 
tel, et le déployeur, le distributeur, l’importateur ou tout autre tiers peut prendre le rôle de 
fournisseur avec les obligations qui en découlent.  

 Les parties peuvent donc souhaiter encadrer ou prévoir contractuellement ces éventuels 
changements.  

8. Droits de propriété intellectuelle (DPI) 

Les droits de propriété intellectuelle constituent une question cruciale lors de la contractualisation d’un 
projet de SIA. En effet, les SIA sont des systèmes complexes intégrant une multiplicité d’éléments, dont 
chacun peut potentiellement faire l’objet de protection par un droit de propriété intellectuelle.  

Dès lors, il est recommandé de clarifier dans le contrat, dans la mesure du possible, les DPI afférents : 

 aux données d’entraînement, 
 aux données d’entrée (les  tels que les prompts et autres données fournis par le client),  
 aux résultats générés par le SIA (les ), 
 au SIA lui-même entraîné à partir des données du client. 

8.1. Droits de propriété intellectuelle sur les données 
d’apprentissage 

Cf. Section Phase d’apprentissage du SIA 

8.2. Droits de propriété intellectuelle sur les données 
d’entrée 

Des données sont introduites par l’utilisateur dans le système d'IA lors de son utilisation en temps réel. Il 
s’agit des  que le client saisit lorsqu'il utilise le système d'IA pour générer des résultats. 

Ces données d’entrée pourraient être protégées par des DPI dont le client serait titulaire ou qui lui aurait 
été concédés sous licence. 

Dès lors, les parties auront intérêt à clarifier contractuellement : 

 qui est titulaire des droits sur les données d’entrée, 
 et si la titularité revient au client, quel droit aurait le prestataire d’utiliser ces données aux fins de 

l’exploitation du SIA, voire pour d’autres finalités qui lui seraient propres (entraînement du modèle 
ou SIA standard du prestataire, amélioration des services). 
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En pratique, de nombreux prestataires de systèmes d'IA génératives ne revendiquent pas de droit sur les 
données d’entrée et déclarent expressément dans leurs conditions d’utilisation qu'ils ne réutiliseront pas 
ces données à d’autres fins que celles nécessaires pour l’utilisation du SIA en cause. 

8.3. Droits de propriété intellectuelle sur le SIA 

À supposer qu’un SIA soit protégeable par les DPI, lorsque le système d'IA consiste en un produit standard 
développé par le prestataire (et qu'il peut également l’entretenir et le mettre à jour, sans créer d'élément 
sur mesure pour le client) et si ce prestataire le commercialise auprès de plusieurs clients, il est dans son 
intérêt de conserver tous les DPI y afférent, qu'il s'agisse des DPI préexistants du système, ou des DPI 
créés dans le cadre du contrat. 

À noter également que si le SIA développé par le prestataire intègre des éléments tiers, tels que des 
composants logiciels, des SIA ou des modèles d’IA, ce SIA développé pourrait être soumis aux conditions 
de licence de tiers portant sur ces éléments intégrés. C’est le cas lorsqu’un SIA intègre un modèle d’IA 
d’un fournisseur tiers soumis à une licence , , voire une licence dite 
« contaminante » créant des restrictions pesant sur l’exploitation du SIA dans son ensemble. Les parties 
devront dans ces cas veiller à identifier et à faire respecter les licences applicables aux composants tiers. 

Lorsqu'un SIA a été personnalisé, en totalité ou en partie, par le biais de développements logiciels 
spécifiques, modifications du modèle d’IA sous-jacent, et/ou  sur des données spécifiques, le 
client peut souhaiter obtenir les DPI portant sur ces éléments « sur mesure », à supposer qu’ils soient 
protégeables et à condition de les identifier précisément dans le contrat.  

En outre, dans le cadre des projets de SIA, la cession des DPI sur des composants particuliers peut 
présenter des difficultés, notamment lorsque les éléments personnalisés par le prestataire pour le client 
ne peuvent être identifiés ou séparés des composants standards du SIA. Se pose aussi la question de 
l’utilité d’une telle cession des DPI sur les développements et adaptations, lorsque le client n’est pas 
titulaire des droits sur les autres composants du SIA, ou lorsqu’il ne dispose pas d’un droit continu 
d’utiliser ces autres composants après la fin du contrat.  

Alternativement, le client pourrait négocier avec le prestataire une licence d’utilisation, exclusive ou non, 
sur les éléments personnalisés créés pour lui, pour une durée définie et sur un territoire donné. La portée 
large de la licence et l’exclusivité sont des moyens pour le client de sécuriser un droit d’usage et un 
avantage compétitif. 

8.4. Droits de propriété intellectuelle sur les résultats 
générés 

Le caractère protégeable ou non des résultats générés par les DPI, et en particulier par le droit d’auteur, 
est une question qui n’est pas tranchée.  

Dans ce contexte d’incertitude, les parties pourraient envisager de :  

 Déterminer, par le contrat, la partie qui sera titulaire des résultats générés (souvent le client) ; 
 Prévoir, en outre, des engagements visant à protéger les résultats générés et à limiter leur 

réutilisation par l’autre partie et les tiers, notamment avec des mécanismes d’exclusivité des droits 
ou de confidentialité des résultats. 
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8.5. Atteinte aux droits de propriété intellectuelle d’un 
tiers 

La clause de garantie d’éviction généralement prévue dans les contrats informatiques, visant à assurer au 
client la jouissance paisible du logiciel concédé sous licence ou des éléments cédés, pourrait être déclinée 
et affinée dans le cadre d’un projet de SIA. 

En particulier : 

 La clause de garantie et d’indemnisation en cas de réclamation d’un tiers pourrait porter sur 
chacun des composants du SIA (données d’entraînement, données d’entrée, modèle d’IA sous-
jacent, SIA entraîné) ; 

 Les parties pourraient envisager des cas d’exclusion de garantie pour chacun des éléments visés.  

9. Conformité au règlement IA 

Dans la mesure où l’  impose des obligations aux différents acteurs de la chaîne de valeur, notamment 
les fournisseurs et les déployeurs, lorsque le SIA objet du contrat est soumis à l’ , les parties 
pourraient souhaiter rappeler leurs obligations respectives dans le contrat. Ce rappel est d’autant plus 
pertinent que le SIA est soumis à des obligations spécifiques au titre de l’ , notamment du fait de son 
niveau de risque ou des  considérés. 

9.1. SIA à haut risque 

En particulier, dans le cadre d’un projet de déploiement d’un SIA considéré comme à haut risque, le client 
pourrait avoir intérêt à prévoir que le prestataire (i) se conforme aux obligations spécifiques de l’  
applicables aux fournisseurs de SIA à haut risque ; ou (ii) s’il ressort de l’analyse de qualification menée 
par le client qu’il pourrait revêtir la qualification de fournisseur de ce SIA à haut risque, que le prestataire 
l’assiste à se conformer aux obligations y afférent.  
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Les obligations suivantes pesant sur le fournisseur de SIA, issues de l’ , pourraient en particulier être 
contractualisées : 

9.2. SIA destiné à interagir avec des personnes physiques 
(ex : chatbot) ou à générer du contenu soumis à des 
obligations de transparence supplémentaires 
conformément à l’article 50 de l’AI Act  

Les parties pourraient intégrer les obligations réglementaires concernant ce type de SIA dans le périmètre 
contractuel (y compris dans les spécifications techniques du SIA annexées au contrat) : 

 Obligation de s’assurer que les utilisateurs du SIA sont informés du fait qu’ils communiquent avec 
une IA, ou que les résultats générés sont clairement marqués dans un format lisible par machine 
et identifiables comme ayant été générés ou manipulés par une IA ; 

 S’agissant des systèmes autorisés de reconnaissance des émotions ou de catégorisation 
biométrique, obligation d’information des personnes concernées. 

9.3. SIA basé sur un modèle d’IA à usage général 

Pour un projet de SIA basé sur un modèle d’IA à usage général, les parties au contrat pourraient avoir 
intérêt à s’assurer du respect par le fournisseur dudit modèle (que ce fournisseur soit partie ou non au 
contrat) des obligations mises à sa charge par l’  (notamment respect du droit des tiers, revue du 

Préciser les moyens 
et outils mis en place 

par le fournisseur 
pour identifier, 

évaluer et prévenir 
les risques

Préciser les 
engagements du 
fournisseur pour 
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résumé détaillé des données utilisées pour entraîner le système, adhésion aux codes de conduite 
supplémentaire). 

10. Conformité au règlement général sur la 
protection des données personnelles 
(RGPD) 

En cas de traitement de données personnelles dans le cadre du développement d’un SIA, les parties 
devront se conformer aux obligations afférentes.  

L’implémentation et l’exploitation d’un SIA peut en effet nécessiter le traitement d’un grand volume de 
données personnelles, que ce soit dans le cadre du  du SIA à partir d’un ensemble de données 
spécifiques, contenant des données personnelles, dans le cadre des tests, ou de l’utilisation du SIA par le 
client, à travers les données d’entrées fournies par les utilisateurs du client (par exemple, un SIA utilisé 
dans un processus RH, ou un SIA destiné à traiter et optimiser des données clients). 

De plus, en cas d’interconnexion d’un SIA avec l’environnement informatique du client, le système pourrait 
avoir accès à des données internes du client et notamment des données personnelles du client ou de tiers.  

Dès lors, en amont du projet, les parties pourraient : 

 S’interroger sur   de 
l’implémentation et de l’exploitation du SIA ; 

 Privilégier les données ayant fait l’objet d’une  ou  d’une 
 ; 

Si le SIA traite des données personnelles, le contrat devra prendre en compte les risques y afférent (  
l’accord sur le traitement des données personnelles ou l’annexe sécurité) et prévoir :  

 L’engagement des parties à se  (RGPD et lois locales), 
en s'assurant en particulier du respect des principes de licéité et de , de 

 des données et de conformité des traitements aux  déterminées (article 5 
du RGPD) ; 

 
 : les parties pourraient avoir intérêt à exclure certaines catégories 

(notamment données sensibles). En effet, le traitement de certaines catégories de données 
(biométriques, RH) peut contribuer à la requalification d’un SIA en SIA à haut risque au sens de 
l’  ; 

  au regard des traitements mis en place (responsable de 
traitement, co-responsable de traitement, sous-traitant) et les obligations y afférent. En effet, si le 
client aura le plus souvent la qualité de responsable du traitement, le contrat pourra néanmoins 
prévoir l’obligation pour le prestataire de prendre en compte et d’assurer le respect des obligations 
relatives à la protection des données dès la conception du système ( ) ;
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 
(et le cas échéant, adaptées aux SIA générative) ;

N.B. La CNIL a publié des fiches pratiques IA abordant l’ensemble des problématiques qui peuvent 
être soulevées en matière de données personnelles relatives à l’utilisation d’un SIA.

11. Responsabilité 

La négociation des clauses aménageant la responsabilité des parties devra prendre en compte plusieurs 
facteurs propres aux projets de SIA : 

11.1. Une responsabilité variable selon la typologie de 
projets de SIA 

Lorsqu'un prestataire concède une licence d'utilisation d'un système d'IA «  » à plusieurs 
clients selon ses conditions contractuelles habituelles, la capacité du client à négocier les dispositions 
relatives à la limitation de la responsabilité peut s'avérer restreinte.  

En revanche, si un prestataire développe un système d'IA sur mesure adapté aux besoins du client, en 
fonction du prix du projet, le client pourra disposer d'une plus grande marge de manœuvre pour négocier 
un plafond de responsabilité. 

L’aménagement de responsabilité devra aussi refléter la réalité opérationnelle du projet. Le prestataire 
pourrait envisager d’exclure ou de limiter sa responsabilité en cas de non-conformité du SIA, notamment 
en cas d’intervention du client (modification du SIA, usages non conformes), ou bien en cas de défaut de 
signalement en temps utile par le client de tout incident lié à la performance du SIA. 

11.2. Responsabilité relative aux résultats 

La responsabilité relative à l'inexactitude des résultats devra être anticipée contractuellement.  

Il existe de nombreuses manières d’encadrer les obligations des parties quant aux résultats, notamment, 
une part de risques d’erreur pourrait être admise par les parties jusqu’à un certain seuil, le contrat pourrait 
prévoir les obligations respectives de chaque partie s’agissant de la vérification des résultats, ou encore 
le prestataire pourrait limiter sa responsabilité quant aux résultats produits par les mécanismes 
habituellement exploités.  

11.3. La multiplicité des acteurs facteur de complexification  

Par ailleurs, comme dans tout projet IT sophistiqué, la multiplicité des acteurs impliqués dans un projet 
de SIA peut rendre plus difficile l’identification des causes d’une non-conformité et son imputabilité. Les 
parties devront clairement identifier les rôles de chaque acteur.  
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11.4. Conformité à l’AI Act et indemnisation  

Les plafonds de responsabilité spécifiques pour prendre en compte les risques en matière de données 
personnelles et de confidentialité sont devenus des pratiques de marché. De la même manière, suivant la 
typologie du projet de SIA et les risques qu’il implique, les parties pourraient avoir un intérêt à solliciter 
un plafond spécifique pour couvrir les risques de non-conformité aux obligations incombant aux parties 
au titre de l’ . 

12. Confidentialité et sécurité 

La confidentialité est une préoccupation majeure des entreprises utilisatrices de SIA, dans la mesure où 
les SIA peuvent traiter des données sensibles de l'entreprise, tant au cours de l’implémentation, que 
pendant l'exploitation du système (données d'entrées, bases de données connectées, résultats). 

Le recours aux SIA peut induire de nouveaux risques organisationnels, tels que la difficulté à maîtriser et 
contrôler l’usage des outils IA par les collaborateurs, et des risques en matière de cybersécurité (par ex., 
des attaques sophistiquées permettant notamment d'obtenir en données de sortie les données 
d'entraînement, ou de générer des résultats illicites). 

Le contrat pourrait prévoir des engagements de confidentialité et de sécurité adaptés aux SIA : 
 La définition du périmètre des informations confidentielles est un premier enjeu : quels sont 

les éléments du SIA ou les données devant être considérés comme confidentiels et ne pouvant 
pas être exploités hors du contrat ? 

 Le client pourrait souhaiter notamment pour répondre à ses propres obligations 
réglementaires (par ex., le RGPD), que le fournisseur lui communique les informations et 
documentation techniques relatives au fonctionnement, à l’exploitation et à la maintenance du 
SIA. Le prestataire pourrait conditionner cette communication à des engagements spécifiques 
de confidentialité relatifs aux informations transmises au client. 

 Les parties pourraient mettre en place des mesures techniques et organisationnelles 
(notamment garanties contractuelles en cas de recours de tiers et plafond de responsabilité 
adapté) pour garantir la sécurité des données du client et atténuer les risques cyber propres 
aux SIA, au regard de l'état de l'art. 

13. Audit et reporting 

Les systèmes d'IA peuvent générer de nouveaux types de risques, notamment en matière de biais, de 
sécurité et de confidentialité des données, et avoir un impact significatif sur la prise de décision des 
entreprises utilisatrices. D’où l’importance accrue dans le cadre de ces projets, de répondre aux 
obligations en matière de documentation, d'enregistrement, d’archivage, d'audit et de tenue de registres 
dans les contrats. 

Par ailleurs, les systèmes d'IA qui utilisent des modèles d'apprentissage automatique, peuvent être très 
complexes, opaques et difficiles à déchiffrer, en raison de « l’effet boite noire ».  
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Les SIA nécessitent donc la mise en œuvre d’outils assurant une transparence récurrente tout au long de 
leur cycle de vie. Une bonne tenue de registres et une documentation à jour peuvent être utiles pour 
identifier les risques que présentent les systèmes et assurer la continuité des opérations. 

Ainsi, la mise en place d’un système d’enregistrement et d’un journal d’audit automatisé («  ») 
pendant toute la durée du contrat pourrait permettre de vérifier et de démontrer le bon fonctionnement du 
SIA. Ces éléments pourront également éclairer la responsabilité de chaque partie en cas de 
dysfonctionnement. 

14. Expiration et résiliation du contrat  

Un SIA est constitué d’un écosystème complexe de logiciels, données, modèles, algorithmes, etc., et les 
parties peuvent anticiper l'allocation éventuelle des droits de Propriété Intellectuelle (PI) (ou autres 
mécanismes de confidentialité ou d'exclusivité) sur ces éléments à l'expiration ou à la résiliation du 
contrat. 

 

 Le client a-t-il vocation à continuer à utiliser le SIA ?  
 Le client souhaite-t-il pouvoir confier l’exploitation du SIA à un tiers ? dans quelles conditions ?  
 Le client souhaite-t-il s’assurer de l’effacement définitif par le prestataire du SIA entraîné pour 

lui ?  
 Quid des données du client utilisées pour l’apprentissage du SIA et des  ? Restitution ? 

Engagement de confidentialité ? Effacement ?  
 Quid des droits de propriété intellectuelle lorsque le SIA a été modifié par le client ? 

 Du point de vue du client, les  et les registres qui répertorient les incidents peuvent 
aider à déterminer les responsabilités lorsque le SIA ne fonctionne pas correctement. 

 Le client pourrait ainsi souhaiter une clause d’audit et/ou une obligation du prestataire de lui 
fournir des rapports d’audits et d’autres informations techniques qui portent sur le 
fonctionnement, l’exploitation et la maintenance du SIA, le système de gestion des risques et 
la formation du personnel. En effet, de tels rapports sont des outils contractuels qui pourraient 
permettre au client de vérifier que le prestataire respecte ses obligations. 

 Du point de vue du prestataire, les audits et les enregistrements l'aideront à expliquer comment 
le système d'IA fonctionne et/ou comment un problème s'est produit. Ces outils lui permettront 
en outre de limiter sa responsabilité en démontrant que le dysfonctionnement ne résulte pas 
d’un manquement de sa part. 

 Le prestataire pourrait demander que le client l’informe promptement des problèmes qu'il 
rencontre avec le système d'IA afin d’identifier la source des dysfonctionnements, prendre des 
mesures correctives le plus rapidement possible et améliorer le système. Ce processus 
pourrait même concerner les biais constatés dans les résultats générés, afin que le prestataire 
investigue et éventuellement produise des analyses sur les biais, défauts ou autres problèmes 
de sécurité.  
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15. Conclusion  

Les projets d’IA ont des spécificités techniques, opérationnelles et juridiques qui impactent les contrats. 
Tous ces éléments de la démarche contractuelle que nous venons de lister sont autant de points de 
vigilance sur lesquels nous attirons l’attention des entreprises ou administrations publiques utilisatrices 
de systèmes d’IA ou de modèles d’IA à usage général afin qu’elles puissent élaborer avec soin leurs 
contrats et déterminer au mieux les responsabilités, en fonction de ces spécificités, et en conformité avec 
l’ . 
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